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LA SNET


Mme Audrey Zermati-Malkin







2, Rue Jacques Daguerre
92565 Rueil-Malmaison
Objet:
Affaire N° COMP/B-1/39316 – Gaz de France
(Veuillez citer cette référence dans toute correspondance) 
Demande de renseignements
Madame, Monsieur,

1. La Commission a décidé le 16 mai 2008 d'ouvrir une procédure au titre de l'article 11, paragraphe 6, du règlement n° 1/2003
 et de l'article 2, paragraphe 1, du règlement n° 773/2004
 dans l'affaire mentionnée en objet en vue de l'adoption d'une décision en application du chapitre III du règlement no 1/2003.

L'infraction soupçonnée, qui fera l'objet d'une enquête approfondie, consiste en un verrouillage des marchés avals d'approvisionnement de gaz naturel en France, en particulier à travers une combinaison de réservations à long terme des capacités de transport d'une part, et d'un ensemble de contrats d'importation d'autre part, ainsi qu'à travers un sous-investissement dans l'infrastructure d'importation. Les comportements soupçonnés pouvant constituer des infractions aux articles 81 et 82 du Traité CE, ainsi qu'aux articles 53 et 54 de l'accord sur l'Espace économique européen, sont ou ont été commis par Gaz de France SA, ses filiales et des sociétés contrôlées par elles.

L'ouverture d'une procédure n'implique pas que la Commission possède des preuves conclusives d'une infraction mais signifie que la Commission traitera cette affaire de manière prioritaire.
2. La présente lettre constitue une demande formelle de renseignements faite en application de l'article 18, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil, dont vous trouverez en annexe les extraits importants, ainsi que l’extrait de l'article 23 de ce même règlement, sur lequel j'attire également votre attention (voir l'annexe I). Je souhaite en particulier attirer votre attention sur les sanctions qui pourraient être infligées à toute entreprise ou association d'entreprises qui fournit des renseignements inexacts ou dénaturés en réponse à la présente demande de renseignements.
L’article 18 autorise la Commission à demander aux entreprises et aux associations d’entreprises de fournir tous les renseignements nécessaires, qu'elles soient soupçonnées ou non d’une violation des règles de concurrence.

La présente demande a pour objet de permettre à la Commission d'apprécier la compatibilité du comportement allégué avec les règles communautaires de concurrence, notamment les articles 81 et 82 du traité CE et – le cas échéant les articles 53 et 54 de l'accord EEE - en ayant pleinement connaissance des faits et de leur contexte économique exact. Je vous saurais donc gré de bien vouloir fournir les renseignements demandés dans le questionnaire ci-joint (voir l'annexe II), qui fait partie intégrante de la présente demande formelle. Il pourrait également s'avérer nécessaire de nous fournir ultérieurement des renseignements complémentaires.

3. Au cas où vous considérez que des renseignements figurant dans votre réponse sont confidentiels, vous êtes invités, conformément à l'article 16, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 773/2004, à fournir une version non confidentielle (veuillez vous reporter aux instructions à l'annexe III). Toute donnée personnelle transmise en réponse à la présente demande sera traitée conformément au règlement (CE) n° 45/2001.
4. Si vous avez besoin d'une copie électronique de la présente demande, veuillez envoyer un courriel à la secrétaire responsable de l'affaire Mme Malgorzata SZYMCZAK-LEJEUNE (tél. +32-2-2952990, courriel: Malgorzata.Szymczak-Lejeune@ec.europa.eu) en mentionnant clairement le nom et le numéro de l'affaire, qui figurent au début de la présente lettre. Par commodité, le questionnaire ci-joint vous est adressé en français mais vous avez la possibilité de répondre dans toute autre langue communautaire. Si vous avez besoin d'une traduction en anglais du questionnaire ci-joint, veuillez vous adresser à la secrétaire responsable de l'affaire.

5. Les informations qui apparaissent dans votre réponse seront versées au dossier d'instruction de la Commission et, à un stade ultérieur de la procédure, l'accès au dossier pourra être accordé à toute partie bénéficiant d'un tel droit d'accès. En conséquence, veuillez noter que tout renseignement fourni à la Commission doit être facilement lisible, et devrait donc normalement être présenté sous format A4, en noir sur blanc, avec une police de caractère de minimum 10 et une marge minimum de 1 cm de chaque côté de la page. Votre réponse ne doit comporter ni parties ombrées, ni surbrillances (gris ou autres couleurs). Si vous souhaitez mettre en évidence un ou plusieurs éléments, veuillez encadrer (en noir) les éléments d'information concernés.
6. Veuillez lire soigneusement les instructions indiquées dans le questionnaire joint en annexe II expliquant la manière de répondre; celles-ci font partie intégrante de cette demande de renseignements.
7. Conformément à l'article 18, paragraphe 2, du règlement n° 1/2003, vous êtes invités à veiller à ce que votre réponse au questionnaire joint en annexe II, ainsi que, le cas échéant, une version non confidentielle de votre réponse, parviennent à la Commission au plus tard le 22 JUILLET 2008. 

8. Veuillez accuser réception sans délai de la présente en nous renvoyant l'accusé de réception (voir l'annexe IV) au numéro de fax suivant: +32-2-295 01 28. 
9. Si vous souhaitez obtenir des renseignements complémentaires au sujet de la présente demande, vous pouvez vous adresser à M. Flavien CHRIST (Tél: +32-2-2990931, e-mail: Flavien.Christ@ec.europa.eu) ou M. Ricardo CARDOSO (Tél: +32-2-2980100, e-mail: Ricardo.Cardoso@ec.europa.eu).

Céline GAUER
Chef d’unité









    (signé)
Pièces jointes:
Annexe I: Extraits du règlement (CE) n°1/2003 du Conseil

Annexe II: Questionnaire

Annexe III: Secrets d’affaires et autres informations confidentielles

Annexe IV: Modèle d'accusé de réception

ANNEXE I

Extraits du règlement (CE) n°1/2003 du Conseil
(JO L 1 du 4.1.2003, pages 1-25)
Article 18, paragraphe 1: 

Pour l'accomplissement des tâches qui lui sont assignées par le présent règlement, la Commission peut, par simple demande ou par voie de décision, demander aux entreprises et associations d'entreprises de fournir tous les renseignements nécessaires.

Article 18, paragraphe 2: 
Lorsqu'elle envoie une simple demande de renseignements à une entreprise ou à une association d'entreprises, la Commission indique la base juridique et le but de la demande, précise les renseignements demandés et fixe le délai dans lequel ils doivent être fournis. Elle indique aussi les sanctions prévues à l'article 23 au cas où un renseignement inexact ou dénaturé serait fourni.

Article 18, paragraphe 4:

Sont tenus de fournir les renseignements demandés, au nom de l'entreprise ou de l'association d'entreprises concernées, les propriétaires des entreprises ou leurs représentants et, dans le cas de personnes morales, de sociétés ou d'associations n'ayant pas la personnalité juridique, les personnes chargées de les représenter selon la loi ou les statuts. Les avocats dûment mandatés peuvent fournir les renseignements demandés au nom de leurs mandants. Ces derniers restent pleinement responsables du caractère complet, exact et non dénaturé des renseignements fournis.

Article 23, paragraphe 1, point a):
La Commission peut, par voie de décision, infliger aux entreprises et associations d'entreprises des amendes jusqu'à concurrence de 1 % du chiffre d'affaires total réalisé au cours de l'exercice social précédent lorsque, de propos délibéré ou par négligence:

a) elles fournissent un renseignement inexact ou dénaturé en réponse à une demande faite en application de (…) l'article 18, paragraphe 2.
ANNEXE II
QUESTIONNAIRE 

Affaire COMP/B-1/39316 – Gaz de France
DATE LIMITE DE REPONSE: 22 JUILLET 2008
INSTRUCTIONS

Destinataire de la demande d’informations

Il y a lieu de répondre à la demande d’informations au nom de votre entreprise. Dans le cadre du présent questionnaire, le terme "entreprise" est entendu comme toutes les entités juridiques sous le contrôle d'une société mère commune, ce qui comprend donc aussi les sociétés dans lesquelles toute entité du groupe exerce un contrôle conjoint avec une ou plusieurs sociétés tierces; autrement dit, l’entreprise englobe non seulement les filiales mais aussi les sociétés « parentes ».  

Veuillez noter qu’en tant que destinataire d'une demande d'informations au titre de l'article 18 du règlement n° 1/2003, il est de votre responsabilité de veiller à fournir les informations demandées concernant votre entreprise dans son ensemble. La présente demande d’information n’affecte en rien les éventuelles « murailles de Chine » ou accords de confidentialité au sein de votre société (résultant, par exemple, des obligations de séparation).   Ceux-ci demeurent intacts et peuvent ainsi nécessiter des réponses distinctes de la part de différentes filiales.

Votre réponse – envoi de vos réponses

Veuillez envoyer votre réponse et toutes ses annexes en mode pdf (format A4) sur CD-ROM en 2 exemplaires – l’un étiqueté « original » et l’autre « copie ». Veuillez scanner tous les documents qui ne se présentent pas sous forme électronique. Si votre réponse ou ses annexes contiennent des secrets commerciaux et/ou des informations confidentielles, vous devez en outre fournir une version non confidentielle de votre réponse (y compris ses annexes) en mode pdf (format A4) sur CD‑ROM en 2 exemplaires – l’un étiqueté « original  non confidentiel » et l’autre étiqueté « copie  non confidentielle ». 

Veuillez également envoyer une copie intégrale de votre réponse et de toutes ses annexes sur papier (format A4) en 4 exemplaires. 

Veuillez envoyer votre réponse (version confidentielle et version non confidentielle) sur CD-ROM en indiquant clairement la référence « COMP/B-1/39316 – réponse à une demande d’information » à l’adresse suivante: 
COMP Greffe Antitrust 

Commission européenne

J 70 - 4/136

B-1049 Bruxelles
Format des données

Veuillez fournir toutes les mesures de capacité en Megawatt heure (MWh). Lorsque l’unité initiale n’est pas exprimée en MWh, veuillez spécifier l’unité initiale et le facteur de conversion utilisé pour la conversion en MWh. Veuillez vous référer aux pratiques commerciales communes 2003-001/01 d’EASEE-gas, harmonisation des unités, qui se trouve à l'adresse Internet suivante: http://www.easee-gas.org.

Toutes les informations de prix doivent être libellées en €/euros (si l’information initiale n’est pas en €/euros, veuillez utiliser le taux de conversion de la BCE qui figure sur son site à l'adresse suivante: http://www.euro.ecb.int/en/section/conversion.html ). Si vous avez converti en €/euros à partir d’une autre devise non participante, veuillez spécifier le taux de change utilisé.

Questions concernant la demande d'informations
Les questions portant sur la substance du questionnaire peuvent être adressées par email aux personnes de contact figurant sur la lettre de couverture. 
Questions posées dans une demande d'informations antérieure

Dans le cas où des questions du présent questionnaire vous auraient déjà été posées dans une demande d'informations antérieure, veuillez soit répéter votre réponse précédente en l'absence d'éléments nouveaux, soit compléter ou mettre à jour votre réponse précédente en fournissant toutes les informations supplémentaires nécessaires.
Délais de réponse 
Vous êtes invité à veiller à ce que votre réponse parvienne à la Commission au plus tard le 22 Juillet 2008.
I.
Coordonnées de la personne de contact

Veuillez indiquer dans votre réponse le numéro de l'affaire COMP/B-1/39316 – Gaz de France. Afin de faciliter d'éventuelles enquêtes complémentaires, veuillez indiquer le nom de l'entité juridique au sein de votre entreprise qui répond à la présente demande d'informations, ainsi que le nom, l'adresse, la fonction, le numéro de téléphone, le numéro de fax et l'adresse électronique de la personne responsable de la préparation des réponses à ce questionnaire. 

	Nom de l'entité juridique:


	

	Nom de la personne de contact:


	
	Téléphone:
	

	Fonction:


	
	Fax:
	

	Adresse postale:


	

	Courrier électronique:


	


Veuillez fournir une description succincte de votre entreprise et préciser quelles sont ses activités les plus importantes et les pays dans lesquels elle est présente. Veuillez préciser si votre entreprise appartient à un groupe de sociétés.

II.
Questions

QUESTIONS CONCERNANT LES ACTIVITES DE VOTRE ENTREPRISE EN FRANCE

1. Veuillez décrire les activités de votre entreprise dans le secteur de la vente de gaz naturel en France. Veuillez en particulier fournir les informations suivantes:
a. La nature des activités de votre entreprise sur le marché français ((fourniture aux clients, trading, ventes dans le cadre de contrats de long terme, ventes spot sur le marché de gros, etc.);

b. La stratégie de votre entreprise sur le marché français, notamment en termes de de zones d'équilibrage et de segments de clientèle visés (par ex.: clients résidentiels, clients non résidentiels raccordés au réseau de distribution, clients raccordés au réseau de transport, entreprises locales de distribution - ci-après "ELD"), ainsi que l'évolution de cette stratégie au cours des 10 dernières années;

c. La mesure dans laquelle les objectifs de votre entreprise dans le secteur de la vente de gaz naturel en France ont été atteints; veuillez également expliquer de quelle manière et pour quelles raisons ces objectifs ont été (ou n'ont pas été) atteints).
QUESTIONS CONCERNANT LE RESEAU DE TRANSPORT FRANCAIS
2. Veuillez expliquer si votre entreprise rencontre des obstacles pour réserver des capacités sur le réseau de GRTgaz l'empêchant de développer ses activités dans le secteur de la vente de gaz naturel en France. Dans l'affirmative, veuillez expliquer en détail en quoi consistent ces obstacles en donnant des exemples précis et en indiquant les points du réseau de GRTgaz concernés (par exemple: points d'entrée ou de sortie, ou points de liaison entre zones d'équilibrage). 
3. (a)
Pour chacune des règles de souscription et d'allocation des capacités aux points d'entrée et de liaison entre les zones d'équilibrage du réseau de GRTgaz mentionnées ci-dessous, veuillez indiquer si elles sont utilisées par votre entreprise: 
i. Allocation de capacités dans le cadre de période de collecte des demandes (Open Subscription Period – "OSP");

ii. Allocation de capacités selon le mécanisme de vente par guichets (Open Season);

iii. Souscriptions annuelles de capacité à préavis court;

iv. Souscriptions annuelles de capacité à préavis long;

v. Souscriptions mensuelles et quotidiennes de capacités;

vi. Acheminement interruptible à préavis court sur le réseau principal;

vii. Vente aux enchères de capacités fermes quotidiennes;

viii. Capacités restituables;

ix. Use-it-or-loose-it court terme (UIOLI-CT);

x. Use-it-or-loose-it long terme (UIOLI-LT);

xi. Marché secondaire de capacité;

xii. Autres (veuillez spécifier lesquelles):

(b)
Pour chacune des règles de souscription et d'allocation des capacités citées ci-dessus, veuillez indiquer dans quelle mesure elles sont nécessaires ou suffisantes pour permettre à votre entreprise de développer ses activités dans le secteur de la vente de gaz naturel en France. Le cas échéant, veuillez distinguer entre les différentes zones d'équilibrage et les différentes catégories de clients (par ex.: clients résidentiels, clients non résidentiels raccordés au réseau de distribution, clients raccordés au réseau de transport, ELD).
4. Pour chaque point d'entrée sur le réseau de transport de gaz en France (en particulier, Fos Tonkin, Montoir de Bretagne, Fos Cavaou, Dunkerque, Taisnières-B, Taisnières-H, Obergailbach, Biriatou, Larrau, Oltingue – ces deux derniers points en débit contractuel inverse), veuillez indiquer s'il constitue ou non un point d'entrée envisageable pour votre entreprise en considérant par exemple vos sources potentielles de gaz, la localisation et le profil de consommation de vos clients, les coûts de transport, ainsi que les capacités disponibles dans les gazoducs de transit vers la France, à la frontière française et dans le réseau français. 
5. (a)
Veuillez indiquer si le lancement par Fluxys de capacités de transit conditionnelles (depuis le début 2007) et de capacités de transit interruptibles (prévu originellement pour la fin 2007) à travers la Belgique vers la France a permis à votre entreprise de transporter des volumes de gaz supplémentaires au point d'entrée sur le réseau de GRTgaz de Taisnières-H. Dans l'affirmative, veuillez indiquer les volumes supplémentaires transportés au point d'entrée de Tainières-H (en MWh/mois) depuis le mois de janvier 2007. Dans la négative, veuillez expliquer pour quelles raisons.

(b)
Veuillez expliquer si, dans les conditions actuelles, votre entreprise pourrait approvisionner ses clients existants et développer sa base de clientèle en France avec du gaz transporté en transit à travers la Belgique. Veuillez motiver votre réponse. Le cas échéant, veuillez distinguer entre les différentes zones d'équilibrage et les différentes catégories de clients (par ex.: clients résidentiels, clients non résidentiels raccordés au réseau de distribution, clients raccordés au réseau de transport, ELD).
6. (a)
Veuillez indiquer si votre entreprise utilise des capacités interruptibles aux points d'entrée ou aux points de liaison entre les zones d'équilibrage du réseau de GRTgaz. 

(b)
Veuillez expliquer si, dans les conditions actuelles, votre entreprise pourrait approvisionner ses clients existants et développer sa base de clientèle en France: 
i. uniquement avec des capacités interruptibles sur le réseau de GRTgaz; 
ii. des capacités interruptibles sur le réseau de GRTgaz complétées par des capacités de stockage;

iii. des capacités interruptibles sur le réseau de GRTgaz complétées par des capacités de stockage, et complétées par des capacités fermes allouées en application des règles de souscription et d'allocation des capacités aux points d'entrée et de liaison entre les zones d'équilibrage du réseau de GRTgaz (par ex.: les règles relatives aux capacités restituables ou les règles "Use-it-or-loose-it")? 
Si nécessaire, veuillez distinguer entre les différentes zones d'équilibrage et les différentes catégories de clients (par ex.: clients résidentiels, clients non résidentiels raccordés au réseau de distribution, clients raccordés au réseau de transport, ELD). 
QUESTIONS CONCERNANT LES TERMINAUX METHANIERS

7. Veuillez expliquer si votre entreprise rencontre des obstacles pour accéder aux terminaux méthaniers de Montoir de Bretagne, Fos-Tonkin et Fos-Cavaou l'empêchant de développer ses activités dans le secteur de la vente de gaz naturel en France (par exemple: pourriez-vous décharger des livraisons de gaz dans ces trois terminaux?). Dans l'affirmative, veuillez expliquer en détail en quoi consistent ces obstacles en donnant des exemples précis et en indiquant les zones d'équilibrage concernées. 
8. Veuillez expliquer si, dans les conditions actuelles, votre entreprise pourrait approvisionner ses clients existants et développer sa base de clientèle en France uniquement avec des livraisons spot dans les terminaux méthaniers de Montoir de Bretagne, Fos-Tonkin et, dans le futur, de Fos-Cavaou. Veuillez motiver votre réponse. Le cas échéant, veuillez distinguer entre les différentes zones d'équilibrage et les différentes catégories de clients (par ex.: clients résidentiels, clients non résidentiels raccordés au réseau de distribution, clients raccordés au réseau de transport, ELD).
9. Au cours de l'année 2007, Gaz de France a organisé une procédure d'open season en vue de développer de nouvelles capacités au terminal méthanier de Montoir de Bretagne
. Veuillez indiquer si votre entreprise a demandé des capacités et/ou demandé à participer aux investissements, ou a exprimé un intérêt pour des capacités et/ou des investissements au cours de cette open season:
a. Dans l'affirmative: 

i. Veuillez fournir tous les détails concernant vos demandes ou expressions d'intérêt, ainsi que les réponses que vous avez reçues (notamment durée et volume de réservation);

ii. Veuillez indiquer si lorsque vous avez formulé une telle demande/expression d'intérêt, il vous a été demandé des compensations telles que l'accès à vos ressources de gaz ou à vos infrastructures ailleurs;
iii. Dans l'éventualité où vous n'avez pas reçu les capacités souhaitées à Montoir de Bretagne au cours de cette open season (y compris parce que les conditions proposées n'étaient pas satisfaisante de votre point de vue), veuillez expliquer par quel(s) autre(s) moyen(s) vous avez cherché à d'introduire du gaz en France.

b. Dans l'éventualité où votre entreprise n'a fait aucune demande ou n'a exprimé aucun intérêt au cours de cette open season, veuillez expliquer si une telle possibilité a néanmoins été envisagée, ainsi que les raisons de ne faire aucune demande. 

c. Veuillez soumettre toute observation utile relative à l'open season concernant le terminal de Montoir de Bretagne conduite en 2007 qui n'aurait pas été fournie en réponse aux questions précédentes.

10. Veuillez indiquer si avant 2005 votre entreprise a demandé des capacités à long terme et/ou demandé à participer aux investissements, ou a exprimé un intérêt pour des capacités à long terme et/ou des investissements dans le terminal méthanier de Fos-Cavaou. Dans l'affirmative (et dans le cas où cela n'aurait pas déjà été fait en réponse à une demande d'informations antérieure), veuillez fournir tous les détails concernant vos demandes ou expressions d'intérêt, ainsi que les réponses que vous avez reçues (notamment durée et volume de réservation). Veuillez également fournir copie de toute la correspondance, des procès verbaux de réunions, des mémoires, études ou documents similaires relatifs à vos demandes ou expressions d'intérêt et aux réponses reçues.

QUESTIONS CONCERNANT LES INFRASTRUCTURES DE STOCKAGE DE GAZ
11. Veuillez expliquer si votre entreprise rencontre des obstacles pour accéder aux capacités de stockage de gaz situées en France de nature à l'empêcher de développer ses activités de fourniture de gaz aux clients français. Veuillez distinguer entre: (i) capacités primaires et capacités secondaires, et (ii) capacités réservées et capacités non réservées au titre des droits de stockage définis par le décret 2006-1034 du 21 août 2006. Dans l'affirmative, veuillez expliquer en détail en quoi consistent ces obstacles en donnant des exemples précis et en indiquant les infrastructures de stockage et les zones d'équilibrage concernées.
12. Veuillez expliquer en détail l'importance que revêt l'accès aux capacités de stockage pour les activités de fourniture de gaz aux clients français de votre entreprise. Veuillez distinguer entre capacités réservées et capacités non réservées au titre des droits de stockage définis par le décret 2006-1034 du 21 août 2006. Le cas échéant, veuillez également distinguer entre les différentes zones d'équilibrage et les différentes catégories de clients (par ex.: clients résidentiels, clients non résidentiels raccordés au réseau de distribution, clients non résidentiels raccordés au réseau de transport, ELD). 
13. Veuillez expliquer si, et dans quelle mesure, des capacités de stockage situées dans un zone d'équilibrage peuvent en pratique être utilisées en vue d'approvisionner des clients situés dans les autres zones d'équilibrages. Le cas échéant, veuillez distinguer entre les zones d'équilibrage.

14. Au cours de l'année 2007, Gaz de France a organisé une procédure d'open season en vue de commercialiser une capacité de stockage de l'ordre de 80 Mm³ sur le site de Trois Fontaines
. Veuillez indiquer si votre entreprise a demandé des capacités et/ou a demandé à participer aux investissements, ou a exprimé un intérêt pour des capacités et/ou des investissements au cours de cette open season: 

a. Dans l'affirmative: 

i. Veuillez fournir tous les détails concernant vos demandes ou expressions d'intérêt, ainsi que les réponses que vous avez reçues (notamment durée et volumes de réservation);

ii. Veuillez indiquer si lorsque vous avez formulé une telle demande/expression d'intérêt, il vous a été demandé des compensations telles que l'accès à vos ressources de gaz ou à vos infrastructures ailleurs;

iii. Dans l'éventualité où vous n'avez pas reçu les capacités souhaitées à Trois Fontaines au cours de cette open season (y compris parce que les conditions proposées n'étaient pas satisfaisante de votre point de vue), veuillez expliquer par quel(s) autre(s) moyen(s) vous avez cherché à stocker du gaz en France;

b. Dans l'éventualité où votre entreprise n'a fait aucune demande ou n'a exprimé aucun intérêt au cours de cette open season, veuillez expliquer si une telle possibilité a néanmoins été envisagée, ainsi que les raisons de ne faire aucune demande. 

c. Veuillez soumettre toute observation utile relative à l'open season concernant Trois Fontaines conduite en 2007 qui n'aurait pas été fournie en réponse aux questions précédentes.

15. Veuillez expliquer si votre entreprise a ou non l'intention de participer à la procédure d'open season relative au site de stockage Alsace
 ou tout autre site de stockage en France à l'avenir, et pour quelles raisons.
QUESTIONS CONCERNANT L'APPROVISIONNEMENT EN GAZ

16. Veuillez indiquer les principales sources d'approvisionnement en gaz de votre entreprise (pays/région d'origine) et la manière dont elle le transporte jusqu'en France.
17. Veuillez expliquer en détail les difficultés de toute nature que votre entreprise rencontre pour acheter du gaz destiné au marché français et le transporter jusqu'en France (par exemple: difficultés à conclure des contrats d'approvisionnement en gaz à long terme, manque de capacité de liquéfaction, manque de disponibilités de navires transportant du GNL, etc.)..
18. Veuillez expliquer si votre entreprise a tenté d'acquérir du gaz en France ("swaps", programmes de "gas release", achats auprès de producteurs/revendeurs, achats auprès de traders sur les PEGs, etc.). Dans l'affirmative, veuillez fournir les détails de toutes les tentatives et expliquer quel en a été le résultat. Dans la négative, veuillez expliquer pour quelles raisons.

Points d'échange de gaz (PEGs)
19. Veuillez indiquer si votre entreprise achète du gaz sur les PEGs. Dans l'affirmative, veuillez préciser s'il s'agit d'achats réguliers ou occasionnels.
20. Selon votre expérience, est-ce que de la liquidité à court et moyen terme sur les différents PEGs est suffisante pour qu'ils puissent être considérés comme une véritable source d'approvisionnement à partir de laquelle votre entreprise pourrait (au moins potentiellement) approvisionner ses clients existant et développer sa base de clientèle en France? Le cas échéant, veuillez distinguer entre les différents PEGs.
21. Selon vous, est-ce qu'un mécanisme de "market maker" par lequel un opérateur proposerait de manière systématique une offre à l'achat ou à la vente pour des transactions spot out à moyen terme sur les PEGs assurant ainsi leur liquidité permettrait de renforcer efficacement la concurrence sur les marchés de la fourniture de gaz aux clients finaux. Veuillez motiver votre réponse. Le cas échéant, veuillez distinguer entre les différentes zones d'équilibrage et les différentes catégories de clients (par ex.: clients résidentiels, clients non résidentiels raccordés au réseau de distribution, clients raccordés au réseau de transport, ELD).
22. Selon vous, quels seraient les avantages et les désavantages d'un mécanisme de market maker (tel que définis à la question précédente) par rapport aux programmes de gas release actuellement mis en œuvre par Gaz de France dans la zone Sud? Veuillez motiver votre réponse 

Gas release

23. Veuillez indiquer si votre entreprise achète ou a acheté du gaz dans le cadre du programme de gas release mis en œuvre par Gaz de France dans la zone Sud.

24. Selon vous, est-ce que le programme de gas release mis en œuvre par Gaz de France dans la zone Sud a été correctement conçu et mis en œuvre? Dans la négative, veuillez expliquer quels sont les défauts de conception et/ou de mise en œuvre de ce programme, et quelles en sont les conséquences.

25. Est-ce que le programme de gas release mis en œuvre par Gaz de France dans la zone Sud est/a été nécessaire et/ou suffisant pour permettre à votre entreprise de développer de manière durable ses activités de fourniture de gaz aux clients situés dans cette zone? Veuillez motiver votre réponse.
26. Selon vous, existe-t-il des alternatives au programme de gas release mis en œuvre par Gaz de France dans la zone Sud? Dans l'affirmative, quelles seraient ces alternatives et quels seraient leurs avantages ou désavantages relatifs par rapport au programme de gas release actuellement en place? 
QUESTIONS CONCERNANT L'ACCES AUX CLIENTS

27. Veuillez indiquer vos ventes totales de gaz (MWh/an) (en indiquant de manière séparée les ventes nettes sur les PEGs) au cours de chacune des années 2005, 2006 et 2007. Veuillez fournir ces informations séparément pour chaque zone d'équilibrage et chacune des quatre catégories de clients suivantes: (i) clients résidentiels, (ii) clients non résidentiels raccordés au réseau de distribution, (iii) clients non résidentiels raccordés au réseau de transport, et (iv) ELD. 

28. Mis à part les éventuelles difficultés relatives à l'approvisionnement en gaz, aux capacités de transport  et de stockage, veuillez expliquer en détail les difficultés de toute nature que votre entreprise rencontre pour développer ses activités de fourniture de gaz aux clients en France. Le cas échéant, veuillez distinguer entre les différentes catégories de clients (par ex.: clients résidentiels, clients non résidentiels raccordés au réseau de distribution, clients non résidentiels raccordés au réseau de transport, ELD) et les différentes zones d'équilibrage.
CONCLUSION

29. Veuillez soumettre toute observation concernant le fonctionnement du marché du gaz en France qui n'aurait pas été fournie en réponse aux questions précédentes.

Rappel: Votre réponse contient-elle des secrets d'affaires ou d'autres renseignements confidentiels? Avez-vous joint une version non confidentielle de votre réponse? Vous trouverez des précisions et des instructions à l'annexe III.


ANNEXE III


Secrets d’affaires et autres informations confidentielles

Dans l'hypothèse où l'enquête actuelle entraînerait l'adoption d'une communication des griefs, la Commission est tenue de mettre à la disposition de ses destinataires la totalité des documents que la Commission a obtenus au cours de son enquête. Seuls des documents contenant des secrets d'affaires, d'autres informations confidentielles couverts par le secret professionnel, ainsi que des documents internes de la Commission peuvent ne pas être divulgués aux parties pendant la période où elles ont accès au dossier, à moins que ceux-ci soient considérés comme nécessaires pour prouver l'existence d'une infraction
. 

La présente annexe précise l'obligation faite aux entreprises visées par une procédure ouverte en vertu de l'article 81 du traité CE d'indiquer quels sont les secrets d'affaires et autres informations confidentielles figurant dans leur réponse à la demande de renseignements de la Commission. Elle décrit également de quelle manière une version non confidentielle peut être présentée. Veuillez noter que la présente annexe ne remplace pas les dispositions du droit communautaire relatives au secret professionnel
 qui s'appliquent à votre réponse.
Qu'entend-on par «secrets d’affaires» et «autres informations confidentielles»?

Pour être couvertes par le secret professionnel, il est nécessaire que les «autres informations confidentielles» ne soient connues que par un nombre restreint de personnes et que leur divulgation soit susceptible de causer un préjudice sérieux à la personne qui les a fournies ou à des tiers; les intérêts susceptibles d'être lésés par la divulgation de l'information doivent être objectivement dignes de protection
. 

Les «secrets d'affaires» sont des informations dont non seulement la divulgation au public, mais également la simple transmission à un sujet de droit différent de celui qui a fourni l'information peut gravement léser les intérêts de celui-ci
. 

Quels sont les éléments qui ne sont normalement pas considérés comme des secrets d’affaires et autres informations confidentielles ?

Tous les autres documents qui ne sont pas couverts par les définitions des «secrets d’affaires» et «autres informations confidentielles» exposées ci-dessus ne seront pas considérés comme confidentiels. Plus précisément, les informations relatives à une entreprise, mais qui sont déjà connues en dehors de celle-ci (ou, dans le cas d'un groupe, en dehors de celui-ci) ou en dehors de l'association à laquelle elles ont été communiquées par cette entreprise, ne seront normalement pas considérées comme confidentielles. Les informations qui ont perdu leur importance commerciale, par exemple en raison du temps qui a passé, ne peuvent plus être considérées comme confidentielles. En règle générale, la Commission suppose que les informations relatives au chiffre d'affaires, aux ventes, aux parts de marché des parties et autres données similaires datant de plus de cinq ans ne sont plus confidentielles.

À titre d'exemple, la Commission ne reconnaît normalement pas comme secrets d’affaires et autres informations confidentielles le type de documents suivants:

· les données provenant d'une autre entreprise et s'y rapportant (comme les annonces de prix, les données sur les ventes, etc. autres que celles reçues en application d’un contrat avec cette entreprise);

· les informations rendues publiques en dehors de l'entreprise (comme les prix cibles, les hausses, les dates de mise en œuvre et les noms des clients, si elles sont communiquées aux tiers);

· les éléments de fait relatifs à une demande d’immunité d'amendes ou de réduction de leur montant, lorsque ces éléments de fait visent à prouver une infraction alléguée, à moins que leur divulgation ne puisse porter préjudice à la politique de clémence de la Commission; 

· le nom et le statut des salariés et autres personnes impliquées dans l’infraction.

Comment déposer une demande de confidentialité ?

1) Veuillez signaler clairement les informations (documents ou parties de documents) contenues dans votre réponse qui constituent à vos yeux des secrets d’affaires ou autres informations confidentielles;

2) veuillez justifier par écrit pour chaque demande (portant sur un document ou une partie de document) en quoi il constitue un secret d’affaires ou une autre information confidentielle et expliquer en quoi la divulgation de ce document peut gravement léser votre entreprise ou causer un préjudice sérieux à une personne ou à une entreprise;

3) Veuillez fournir une version non confidentielle des documents dans lesquels les secrets d'affaires et autres passages confidentiels sont supprimés et remplacés par la mention "[SECRETS D'AFFAIRES]" ou "[CONFIDENTIEL]", selon le cas, ainsi qu'une description concise de chaque passage supprimé. Si vous demandez le secret pour l'ensemble ou certaines parties de votre réponse, veuillez fournir, pour des raisons d'efficacité administrative, une copie de votre réponse entièrement non confidentielle, y compris les annexes ne contenant aucune information confidentielle. Si vous considérez que la totalité d'un document est confidentielle, veuillez en fournir un résumé;
Les versions non confidentielles et les descriptions des informations supprimées doivent être établies d'une manière permettant à toute partie qui a accès au dossier de déterminer si les informations supprimées peuvent être utiles à sa défense et donc s'il y a des raisons suffisantes de solliciter auprès de la Commission l'accès aux informations dont la confidentialité est allégué.

4) Veuillez noter que si vous ne vous conformez pas aux dispositions énoncées ci-dessus, la Commission peut considérer que votre réponse ne contient pas de secrets d’affaires ou d'autres informations confidentielles et, par conséquent, que votre entreprise n'a pas d'objections à ce que les informations en question soient divulguées intégralement, à moins que certaines d'entre elles ne soient manifestement confidentielles. Dans ce cas, la Commission peut elle-même établir une version non confidentielle de votre communication. 

Dans les procédures ouvertes en vertu des articles 81 et 82 du traité, la qualification d'un élément d'information comme confidentiel n'interdit pas sa divulgation si elle est nécessaire pour prouver une infraction alléguée («document à charge») ou pourrait être nécessaire pour disculper une partie («document à décharge»).

ANNEXE IV
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Affaire COMP/B-1/39316 – Gaz de France
À remplir et à renvoyer à:

DG: Concurrence

Unité: B-1
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� 	Cette procédure d'open season faisait suite à l'engagement de GDF au titre du paragraphe 77 des engagements attachés à la décision de la Commission relative à la fusion GDF/Suez (cas COMP/M.4180) de développer de nouvelles capacités au terminal méthanier de Montoir de Bretagne et de les proposer au marché par un mécanisme transparent et non discriminatoire au plus tard fin 2007. 


� 	Cette procédure d'open season faisait suite à l'engagement de GDF au titre du paragraphe 73 des engagements attachés à la décision de la Commission relative à la concentration GDF/Suez (cas COMP/M.4180) de proposer au marché par un mécanisme transparent et non discriminatoire une capacité de stockage de l'ordre de 80 Mm³ sur le site de Trois Fontaines disponible fin 2009 et pouvant être réservée avant fin 2007.


� 	Au titre du paragraphe 73 des engagements attachés à la décision de la Commission GDF/Suez (cas COMP/M.4180), Gaz de France s'est engagée à proposer au marché par un mécanisme transparent et non discriminatoire (par exemple un mécanisme d'enchères ou d' "open season") une capacité de stockage de l'ordre de 60 Mm³ sur le site Alsace (ou un autre site à définir) disponible au plus tard en 2018, et pouvant être réservée avant fin 2009.


� 	Articles 27 et 28 du règlement (CE) n° 1/2003; article 15, paragraphe 2, et article 16 du règlement (CE) n° 773/2004; affaire T-175/95 BASF / Commission, point 45, Recueil 1999, p. II-1581; point 24 de la communication de la Commission du 13 décembre 2005 relative aux règles d'accès au dossier de la Commission dans les affaires relevant des articles 81 et 82 du traité CE, des articles 53, 54 et 57 de l'Accord EEE et du règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil.


� 	Article 287 du traité CE; règlement (CE) du Conseil n° 1/2003; règlement (CE) n° 773/2004 de la Commission du 7 avril 2004 relatif aux procédures mises en œuvre par la Commission en application des articles 81 et 82 du traité CE; communication de la Commission du 13 décembre 2005 relative aux règles d'accès au dossier de la Commission dans les affaires relevant des articles 81 et 82 du traité CE, des articles 53, 54 et 57 de l'Accord EEE et du règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil.


� 	Arrêt du Tribunal de première instance du 30 mai 2006 dans l'affaire T-198/03 Bank Austria Creditanstalt AG, point 71.


� 	Affaire T-353/94 Postbank, point 87, Recueil 1996, p. II-00921.
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